
CHAPITRE 101

Loi concernant La commission des écoles
catholiques de la cité de Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 14 avril 1967]

ATTENDU que La commission des écoles
catholiques de la cité de Jacques-Cartier
a, par sa pétition, représenté:

Qu'il est opportun de lui permettre de se
servir de toutes les modifications apportées
aux rôles d'évaluation de la cité de Jacques-
Cartier, et de toute autre ville ou cité
comprise en tout ou en partie dans son
territoire, suivant l'article 500 de la Loi
des cités et villes;

Qu'elle désire atteindre plus efficacement
les buts pour lesquels elle a été constituée
et qu'à cette fin il est dans son intérêt
que des pouvoirs spéciaux lui soient
accordés;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus
et qu'il y a lieu de faire droit aux de-
mandes contenues dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 368 de la Loi de l'ins-
truction publique, modifié pour la com-
mission par l'article 3 de la loi 6-7 Eliza-
beth II, chapitre 124, est remplacé pour
celle-ci par le suivant:

« 3 6 8 . Dans toute municipalité, dont
le territoire est compris en totalité ou en
partie dans celui de La commission des
écoles catholiques de la cité de Jacques-
Cartier, où il y a un rôle d'évaluation fait
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par ordre des autorités municipales, le
secrétaire-trésorier du conseil municipal
ou toute autre personne qui en est déposi-
taire doit, dans les quinze jours qui sui-
vent la demande écrite qui lui en est faite
par le président ou le secrétaire-trésorier
de ladite commission scolaire, fournir
une copie certifiée de ce rôle d'évaluation,
ou de la partie de ce rôle qui peut lui être
indiquée, et de tout rôle de revision ou
de tout rôle supplémentaire d'évaluation
que le conseil de telle municipalité a
fait confectionner suivant sa charte ou
la Loi des cités et villes, et ce, sous peine
d'une amende de vingt dollars en cas de
refus ou de négligence.

Ces rôles de revision ou ces rôles
supplémentaires d'évaluation sont soumis
à l'application des dispositions de l'article
373 de la présente loi.

Les inscriptions portées aux rôles de
revision ou aux rôles supplémentaires
d'évaluation remplacent, pour les rôles
d'évaluation ou les rôles de revision ou les
rôles supplémentaires d'évaluation précé-
dents, les inscriptions concernant les
mêmes immeubles, et les rôles de revision
ou les rôles supplémentaires d'évaluation
font partie du rôle d'évaluation qui est en
vigueur. »

2 . L'article 389 de ladite loi, modifié
pour la commission par l'article 4 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 124, est de
nouveau modifié pour celle-ci en rem-
plaçant le troisième alinéa par le suivant:

« Dès qu'un rôle de revision ou un rôle
supplémentaire d'évaluation a été homolo-
gué, il doit de plus faire un rôle de percep-
tion supplémentaire en tenant compte des
changements ainsi apportés au rôle d'éva-
luation et en déterminant, pour les im-
meubles touchés par ce rôle de perception
supplémentaire, la proportion des contri-
butions foncières qui doivent être payées
pour le reste de l'année scolaire. Ce rôle
de perception supplémentaire prend effet
à compter de la date de l'homologation de
ce rôle de revision ou de ce rôle supplé-
mentaire d'évaluation par le conseil muni-
cipal, et ce, sans publication. »

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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